
                                                                       

 

Convention de partenariat 2023-2024 

Bordeaux Métropole - Université Bordeaux Montaigne 

 

 

Entre  

Bordeaux Métropole, dont le siège social est situé Esplanade Charles de Gaulle – 33045 
Bordeaux cedex, représentée par son Président, Alain Anziani, dûment habilité aux fins des 
présentes, par délibération n°2023/        du Conseil métropolitain du 1er décembre 2023, 
ci-après désigné « Bordeaux Métropole » 
 

Et 

L’Université Bordeaux Montaigne, dont le siège social est situé Esplanade des Antilles - 
33607 Pessac Cedex, représentée par son Président, Monsieur Lionel Larré, dûment habilité 
aux fins des présentes, 
Ci-après désignée « L’Université »  
 
 
 

Préambule 
 

 
L’accueil des réfugiés est un enjeu de solidarité nationale et notre territoire s’est mobilisé pour 
y répondre.   
 
Conformément à sa mission de référent à l’échelle du site bordelais pour l’enseignement du 
français langue étrangère et à sa vocation humaniste, l’Université Bordeaux Montaigne a 
conçu, en 2017, sur la base de l’expérience acquise par le Département de français langue 
étrangère (DEFLE) en matière d’enseignement du Français langue étrangère (FLE), un 
programme global expérimental destiné aux réfugiés et demandeurs d’asile.  
 
Ce programme vise à l’intégration de ces publics dans la société française en leur permettant 
d’accéder à l’enseignement supérieur avec pour objectif une insertion professionnelle au 
moins équivalente à celle visée dans le pays d’origine. Il s’adresse à des personnes réfugiées, 
sous protection subsidiaire et demandeurs d’asile titulaires de l’équivalent du baccalauréat ou 
plus. 
 
Le projet se décline ainsi entre les cours de français langue étrangère en présentiel et à 
distance, un accompagnement à la poursuite d’études supérieures avec une certification et la 



mise en place d’un parrainage. Il vise un accompagnement plus global en développant des 
liens étroits avec des partenaires institutionnels et associatifs, et propose également des outils 
destinés à un public plus large. 

 
Article 1er : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de préciser les obligations de chaque partie signataire et, 
plus particulièrement, les modalités de participation de Bordeaux Métropole à la mise en 
œuvre d’un dispositif spécifique pour l’enseignement du français aux réfugiés et demandeurs 
d’asile par l’Université de Bordeaux Montaigne pour l’année universitaire 2023 - 2024. 
 
Bordeaux Métropole n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution.  
 
Article 2 : Engagements financiers  
 
La présente convention est valable à compter de sa notification et prendra fin à la fin de l’année 
2024, sans préjudice des conditions de versement du solde définies à l’article 5. 
 
Article 3 : Condition de détermination de la subvention 
 
Bordeaux Métropole s’engage à octroyer à l’Université Bordeaux Montaigne une subvention 
plafonnée à 40 000 € au budget de fonctionnement (sur un montant de dépenses 
subventionnables de 234 257 €, soit 17,07 % du budget global de fonctionnement). Cette 
subvention est non révisable à la hausse. Si le montant du budget définitif s’avérait inférieur 
au budget prévisionnel, la subvention serait réduite au prorata des dépenses effectivement 
réalisées selon le calcul suivant :  
 
 
Subvention définitive = 

𝐷𝐷é𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝é𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑝𝑝𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑝𝑝𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒é𝑝𝑝
𝑀𝑀𝑒𝑒𝑝𝑝𝑒𝑒𝑒𝑒𝑝𝑝𝑒𝑒𝑀𝑀𝑝𝑝𝑝𝑝𝑀𝑀é𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝é𝑒𝑒𝑒𝑒𝑙𝑙𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑒𝑝𝑝𝑝𝑝

 
 
 
 
Article 4 – Conditions générales 
 
L’Université s’engage : 

1) A utiliser la subvention accordée de manière conforme à l’objet défini à l’article 1 de la 
présente convention. 

2) A déclarer sous trois mois, à la Métropole, toute modification remettant en cause ses 
tiers avec le territoire de la Métropole. 

3) A déclarer, sous trois mois, tous changements intervenus dans son Conseil 
d’administration. 

4) A ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations, sociétés, 
collectivités ou personnes de toute nature. 

5) A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au plan comptable général. 
6) A restituer à la Métropole les sommes éventuellement non utilisées. 
7) A rappeler sur les outils d’information ou de communication et sur les supports qu’elle 

estimera les plus adaptés, l’aide que lui apporte la Métropole, soit sous la forme de la 



présence du logo de la métropole, soit sous la forme du texte suivant « Établissement 
public soutenu par Bordeaux Métropole ». 
 

Article 5 : Modalités de versement de la subvention 
 
Bordeaux Métropole procèdera au versement de la subvention selon les modalités suivantes :  
 

• 28 000 €, soit 70 % de la subvention, après la signature de la présente convention ; 
• 12 000 €, soit 30 % de la subvention, après les vérifications réalisées par Bordeaux 

Métropole conformément à l’article 6, somme qui peut être revue à la baisse en vertu 
des conditions définies à l’article 3. 

 
La subvention sera créditée au compte de l’Université Bordeaux Montaigne selon les 
procédures comptables en vigueur. 
 
Article 6 : Justificatifs  
 
L’Université s'engage à fournir, au plus tard le 31 décembre 2024, dans le respect des 
dispositions du droit interne et du droit communautaire, un compte rendu financier, signé par 
la/le Président(e) ou toute personne habilitée, et conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris 
en application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations 
Ce document retrace de façon fiable l'emploi des fonds alloués pour l'exécution des obligations 
prévues dans la présente convention. Il est accompagné d'un compte rendu quantitatif 
(notamment le budget financier définitif « signé » faisant apparaître les écarts entre le 
prévisionnel et le réalisé) et qualitatif du programme d'actions comprenant les éléments 
mentionnés à l’annexe 3 et définis d'un commun accord entre les deux parties. L’Université 
s’engage à faciliter le contrôle par la Métropole, tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, 
de la réalisation des actions prévues, de l’utilisation de la subvention attribuée et de façon 
générale de la bonne exécution de la subvention.  
 
Conformément à l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, l’Université 
s’engage à communiquer aux fins de vérification par des délégués mandatés par le Président, 
dans les six mois de la clôture de l’exercice et au plus tard le 31 décembre 2024 : 
 

- Une copie certifiée de son budget, 
- Une copie certifiée de ses comptes (bilans et compte de résultat) pour l’exercice écoulé 

(la certification doit se conformer aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, 
notamment les décrets du 27/03/1993 et 1er/03/1984), 

- Tout document faisant connaître les résultats de son activité. 
 

Bordeaux Métropole peut demander le cas échéant, toute explication ou toute pièce 
complémentaire qu’elle juge utile quant à l’exécution de l’action subventionnée. 
 
Sur simple demande de la Métropole, l’Université devra lui communiquer tous les documents 
de nature juridique, fiscale, sociale, comptable et de gestion, utiles. 
 
  



Article 7 – Conditions de renouvellement 
 
La présente convention est conclue pour l’année universitaire 2023-2024. Toute reconduction 
tacite est exclue. Le cas échéant, une nouvelle convention devra intervenir pour une nouvelle 
période. 
 
Article 8 – Avenant 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties. Les 
avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention sera 
réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de 
la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
Article 9 : Conditions de résiliation 
 
En cas de non respect par l’Université de l’une des quelconques dispositions prévues aux 
présentes, la convention pourra être résiliée de plein droit par la Métropole, à l’expiration d’un 
délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure. 
 
Article 10 : Contentieux 
 
Les parties conviennent que tout litige pouvant naître de la présente convention sera déféré 
auprès du tribunal compétent. 
 

Fait à Bordeaux, le 

 

Article 11 : Pièces annexes  

Les pièces suivantes sont annexées à la présente convention : 
 Annexe 1 : projet 
 Annexe 2 : budget prévisionnel 
 Annexe 3 : modèle de compte-rendu qualitatif et financier 

 

 

Pour l’Université Bordeaux Montaigne   Pour Bordeaux Métropole 
Le Président       Le Président 
Lionel Larré       Alain Anziani 

 
 
 
 
  



Annexe 1  
Projet 

 
 

L’accueil des réfugiés est un enjeu de solidarité nationale et notre territoire s’est mobilisé pour 
y répondre.  
 
Conformément à sa mission de référent à l’échelle du site bordelais pour l’enseignement du 
français langue étrangère et à sa vocation humaniste, l’Université Bordeaux Montaigne a 
conçu, en 2017, un programme global expérimental destiné aux réfugiés et demandeurs 
d’asile. Il vise à l’intégration de ces publics dans la société française en leur permettant 
d’accéder à l’enseignement supérieur avec pour objectif une insertion professionnelle au 
moins équivalente à celle visée dans le pays d’origine. 
Le projet se décline ainsi entre les cours de français langue étrangère en présentiel et à 
distance, un accompagnement à la poursuite d’études supérieures avec une certification et la 
mise en place d’un parrainage. Il vise un accompagnement plus global en développant des 
liens étroits avec des partenaires institutionnels et associatifs, et propose également des outils 
destinés à un public plus large. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



Annexe 2 
Budget prévisionnel 

 

 
  



Annexe 3 
Modèle de compte-rendu qualitatif et financier 

 

Recommandations pour la présentation du bilan qualitatif et quantitatif de l’action 

Cette fiche est destinée à vous aider à la réalisation du bilan de l’action pour laquelle 
Bordeaux Métropole vous a accordé un financement. Ce bilan doit permettre aux 
responsables de l’organisme de rendre compte de l’utilisation des subventions 
accordées. 

Nom de l’organisme bénéficiaire : 

Intitulé de l’action : 

 

 
1. BILAN QUALITATIF DE L’ACTION 
 

Date(s) de la manifestation : 

 

Durée de la manifestation (nombre de jours…) : 

 

 

Fréquence de la manifestation (annuelle…) : 

 

 

Manifestation  gratuite   payante 

 

 

Vente de produits et/ou services :  oui   non 

 

 

Visiteurs, participants : 

 

Quelles ont été les actions entreprises ? Décrire précisément les actions mises en 
œuvre 



 

 

L’intérêt de votre projet pour la métropole bordelaise :  

 

 

Quels sont les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux ? 

 

 

Liste revue de presse et couverture médiatique : 

 

 

Liste de vos outils de communication (site internet, plaquettes…) : 

 

2. BILAN FINANCIER DE L’ACTION 
 

2.1. Fournir le budget financier définitif « signé » faisant apparaître les écarts entre 
le prévisionnel et le réalisé  

 

 

2.2.  Décrire les règles de répartition des charges indirectes affectées à l’action 
subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires 
…) :  

 

 

 
2.3. Expliquer et justifier les écarts significatifs éventuels entre le budget 

prévisionnel de l’action et le budget financier définitif : 
 

 

 

 

 

 



2.4. Observations à formuler sur le compte-rendu financier de l’opération 
subventionnée : 
 

 

 

 

Je soussigné(e), (nom et prénom)   

 

représentant(e) légal(e) de l’organisme, 

 

certifie exactes les informations du présent compte rendu  

 

Fait, le : I       I       I       I       I       I       I       I       I à   

 

 

Signature : 

 
 

 


